Cellule Bien-être : Ecole communale fondamentale Apicoliers 2 à Kain.

	Type d’enseignement : Fondamental
Réseau : Officiel subventionné
Encadrement différencié : non
Adresse : Rue Raoul Van Spitael 37, 7540 Kain
Personne(s) de contact : Patrice VERLEYE (chef d’établissement)
Nombre d’élèves (2012-2013) : 170
Nombre d’enseignants (2012-2013) : 9 titulaires de classe
Nombre d’implantations de l’école : 2 implantations (mais une seule est impliquée dans le dispositif-pilote CBE)
Récit arrêté en date du 28/01/2013
Récit complété avec le Service d’accompagnement : OUI


	 Récit courant de septembre 2011 à juin 2012
	Récit courant de juin 2012 à novembre 2012

	Description et fonctionnement pour la première année

La Cellule Bien-être de l'école Apicoliers 2 était initialement composée de quatre personnes dont faisaient partie le chef d’établissement et trois enseignantes. Cette composition s’est ensuite élargie et structurée afin de faire face à deux objectifs, à savoir :

· la volonté de poursuivre simultanément trois projets bien-être (cf. rubrique « Actions » et « Fonctionnement »);

· la volonté d’impliquer dans le processus l’ensemble des personnes volontaires, et de favoriser ainsi la prise d’initiatives au sein de l’équipe  éducative.

En juin 2012, la CBE est donc constituée :

· d’une cellule de coordination comprenant le chef d’établissement et deux enseignantes ;

· de trois équipes-projets autonomes, poursuivant chacune un projet-axe particulier (décrits ultérieurement, dans les rubriques « Actions » et « Fonctionnement »). Chacune de ces équipes-projets rassemble plusieurs enseignants, dont l’un assure une fonction de « responsable d’équipe ». 
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Ils sont soutenus dans leur démarche par un service d’accompagnement.

Durant l’année scolaire 2011-2012, au moins quinze concertations CBE ont eu lieu, plus ou moins formelles, avec ou sans le service d’accompagnement, avec ou sans l’équipe éducative. Si les grandes lignes de chaque projet-axe ont été définies et présentées par la Cellule de coordination à l’équipe éducative, il importe néanmoins de préciser que les différentes équipes-projets conservent une véritable marge de liberté et d’autonomie, qui les autorise à piloter leur projet-axe, en cohérence avec les objectifs prédéfinis par la Cellule de coordination. Suite à cette information, il a ensuite été proposé aux enseignants de s’impliquer, sur base volontaire, dans l’un ou l’autre des projets-axes. Il est à noter que les enseignants ont été libres de choisir leur degré d’implication dans les projets : il leur a donc été loisible de moduler leur engagement dans les projets en fonction de leurs contraintes professionnelles et de leurs envies. Tous les enseignants se sont montrés intéressés, et les trois équipes-projets ont ainsi été constituées. 

Jusqu’en mai 2012, le rôle de l’accompagnateur dans le fonctionnement de la CBE a été de proposer des outils, des documents scientifiques et une liste de partenaires permettant à la Cellule Bien-être d’optimiser les initiatives qu’elle met en place. L’accompagnateur a par ailleurs co-réfléchi avec la Cellule de coordination à propos de la future structure et du futur fonctionnement de la CBE.
En mai-juin 2012, il a été décidé que la CBE fonctionnerait désormais sur base des règles suivantes :

· La Cellule de coordination aura pour rôle d’articuler les trois projets-axes entre eux, c’est-à-dire …

· de produire un calendrier commun transversal aux trois projets-axes ;

· d’organiser des moments d’échanges inter-axes (concertations permettant à chaque équipe-projet d’informer les autres équipes, de demander du soutien, de proposer des initiatives, etc.); 

· de « veiller sur » (et non pas « surveiller ») chaque projet, en apportant un soutien externe à chaque équipe-projet (interactions diverses, feed-back, disponibilité, écoute, etc.).

· Les trois équipes-projets auront pour rôle de gérer avec une certaine autonomie un projet-axe, c’est-à-dire …

· de concevoir et de mettre en œuvre des dispositifs et/ou des actions poursuivant sur le long terme les objectifs respectifs de chaque projet-axe ;

· de rédiger des documents explicitant les actions entreprises, de manière à pouvoir en informer l’ensemble de l’équipe éducative.

· Les responsables des équipes-projets auront un double rôle :

· ils assurent une fonction de relai et de communication entre la Cellule de coordination et leur équipe-projet ;

· ils coordonnent leur équipe-projet (organisation des rencontres, articulation des activités, etc.).

· L’accompagnateur aura pour fonctions …

· d’apporter à chaque équipe-projet (et/ou à son responsable) un soutien en matière de gestion de projet, en fonction des besoins exprimés : animation de réunion, soutien à l’élaboration de partenariats, aide à la coordination, à la planification, à la conception, à l’évaluation …  Ce soutien s’inscrit dans une perspective d’autonomisation et veillera donc à ne pas être envahissant et à s’atténuer avec le temps ; 

· de co-réfléchir avec la Cellule de coordination (échanges, feed-back, apport de ressources, …) de façon longitudinale à propos du fonctionnement et des effets de la CBE.
	Description et fonctionnement pour la transition et la deuxième année

La structure de la CBE a été profondément revue. En effet, durant l’année scolaire passée, la CBE avait formalisé trois axes d’actions, pris en charge par trois équipes-projets particulières, dont la coordination était assurée par une cellule centrale (cf. schéma de la 1ère colonne). Cette structure consistant à articuler trois équipes-projets et une équipe de coordination a été momentanément abandonnée : l’équipe a décidé de travailler de façon collective (une seule équipe réunissant le directeur, les 9 enseignants titulaires et le maitre de morale de l’école) sur l’axe « élèves en détresse ». Cette forme de travail collectif (sans sous-équipes) est sans doute rendue possible du fait de la petite taille de l’équipe éducative (une dizaine d’enseignants et le directeur).  Cette décision a été prise dans le but d’éviter la dispersion. L’idée de travail collectif dans un premier temps nous semble très important afin de développer, sans-ambigüité, un projet empreint de « culture commune » : tout le monde est concerné par des décisions concertées et prises collégialement.
Ce changement structurel a été impulsé par une formation (22 et 23 octobre 2012) et des échanges avec Mme Levêque. Mme Levêque est une partenaire de la CBE ; elle avait été contactée durant l’année scolaire 2011-2012 dans le cadre de l’axe « enseignants solidaires ». Suite à cette formation (mêlant team building, réflexion sur le fonctionnement collectif …), il est apparu pertinent à l’équipe pédagogique de travailler de façon collective sur l’axe « élèves en détresse », afin que l’équipe entière soit porteuse de ce projet, et non seulement une sous-équipe. 

Outre son objectif initial consistant à soutenir les élèves en détresse (élèves en souffrance, élèves ayant des comportements violents …), cet axe renferme désormais un objectif de fédération de l’équipe pédagogique autour d’un projet commun (création, en quelque sorte, d’une identité collective et d’un cadre de vie collectivement partagé, valorisé et mis en œuvre). En ce sens, ce travail retrouve en grande partie les objectifs de l’axe 1 défini lors de l’année 2011-2012 

· développer ensemble la vision de l’école,

· s’entendre sur les valeurs, les comportements, la place de chacun, renforcement de la confiance en soi et entre les membres de l’équipe

·  …

On peut donc signifier que l’axe « élèves en détresse » est maintenant au centre des préoccupations, mais que la manière collective de le gérer et les formations avec Mme Levêque (3 journées de formations seront encore organisées en 2013) renforcent l’axe 1 « enseignants solidaires ».  L’axe « qualité de vie » est quant à lui suspendu pour éviter tout effet de dispersion (même si les actions liées à cet axe continuent à être menées au sein de l’établissement,  comme c’était déjà le cas avant la réflexion menée en 2011/2012).

La CBE se réunit hors temps scolaire, les réunions étant souvent relativement longues afin de permettre un travail de fond. Une réunion s’est par exemple tenue un mercredi après-midi (24 octobre 2012), de 13 à 16 heures. La programmation de ces réunions s’effectue de manière collective, consensuelle, à l’avance, en prenant en compte les indisponibilités de chacun, de manière à garantir la participation de  la plupart ou de la totalité de l’équipe éducative. C’est généralement le directeur qui anime ces réunions. Ces réunions sont très participatives : tous les enseignants participent au débat et à la prise de décision. L’accompagnateur participe à certaines de ces réunions. Il interroge alors certaines propositions émanant de la CBE, livre des avis non contraignants, propose des pistes de réflexion (pratiques et/ou théoriques) voire des pistes d’actions ou des partenaires potentiels. Ces pistes sont faites soit oralement durant la réunion, soit via des mails envoyés ultérieurement au directeur (qui est la personne de contact de la CBE).  Notons en outre que les cinq journées de formations prévues durant l’année scolaire 2012-2013 avec Mme Levêque (2 journées en octobre 2012, 3 journées en 2013) peuvent être entendues comme des réunions de la CBE puisqu’elles alimentent la réflexion sur le fonctionnement de celle-ci.

La prise de note est effectuée par chacun lors des réunions. Un « carnet de bord » (fichier informatique .doc) a également été initié : il est complété par le directeur et/ou une institutrice. Il permet d’assurer une mémoire collective du travail effectué, tant au niveau des produits de ce travail (décisions prises, outils élaborés …) qu’au niveau de son processus (cheminements). Il est nourri par des comptes rendus de concertations, de réunions, de formations. Il peut être commenté par chacun. Y sont annexés divers documents qui témoignent du processus collectif : dans les annexes figurent notamment des « fiches d’humeur », des « fiches de réflexion », des « fiches de synthèse » qui ont été élaborées dans le cadre de l’axe « élèves en détresse » et dont chacun peut donc se saisir (cf. rubrique « Actions » pour une description plus détaillée de ces fiches).

	Ce qui met en mouvement pour la première année

Dans cet établissement, le dispositif Cellule Bien-être vise au départ à répondre à trois objectifs précis. La création de cette cellule est avant tout une opportunité pour l'école de coordonner les divers projets ayant trait au bien-être qui sont mis en place périodiquement  au départ d’initiatives individuelles. Le moteur premier de la CBE est cette volonté de structurer et d’institutionnaliser des actions autrefois ponctuelles, voire dispersées. Les actions mises sur pied ces dernières années sont, par exemple, la présence d’animaux soignés par les enfants dans la cour de récréation, le suivi individualisé d’élèves en difficulté, l’organisation de nombreuses actions centrées sur la promotion de la santé et de l’environnement.  Il s’agirait dans le même temps de développer des partenariats avec des structures extérieures pour mettre en place de nouvelles actions. De nombreuses activités dépendent davantage d’initiatives individuelles bénévoles que d’une structure organisée assurant leur pérennité et leur articulation. 

Ensuite, l’école désire créer une structure de traitement des situations difficiles vécues par les élèves à l’école. Différentes situations problématiques telles que la violence, l’absentéisme et l’échec scolaire pourront être analysés et traités par cette structure.

Enfin, le dispositif Cellule Bien-être peut être une occasion de mettre en place une structure de réflexion sur les « petites choses » qui peuvent être faites à l’école pour le bien-être de tous comme l’aménagement des horaires, les travaux à entreprendre, les diverses conventions …  

Après le commencement du projet pilote, l’identification et l’analyse des besoins de la population scolaire ont pointé des problèmes de stress dans le chef des jeunes enseignants. Il a donc été décidé par la Cellule Bien-être d’inclure la problématique de l’insertion professionnelle dans son cadre d’action.
	Ce qui met en mouvement pour la transition et la deuxième année 

La transition s’est effectuée assez naturellement. En effet, durant l’année scolaire 2011-2012, un plan de travail et une structure avait été déterminés, rédigés et conservés. L’équipe éducative savait donc « quoi faire » dès septembre 2012, puisque des décisions avaient été prises et consignées. Par ailleurs, un partenariat avec Mme Levêque avait été formalisé durant la première année du dispositif-pilote et sa concrétisation par deux journées de formation en octobre 2012 a amplifié la dynamique … tout en remettant en cause bon nombre de décisions quant à la structure de la CBE décidées l’an passé (cf. rubrique ci-dessus). Cette remise en cause n’a pas affaibli la mobilisation des enseignants et de la direction, que du contraire. La satisfaction générale éprouvée suite aux deux premières journées de formation a renforcé le processus collectif, de même que le fait que Mme Levêque ait mis l’accent durant la formation sur la dimension collective des projets (team building, réflexion sur les fonctionnements collectifs …).

La vision de l’amélioration du bien-être dans l’école a beaucoup évolué. On est passé de visions individuelles juxtaposées à une vision collective intégrée. Ceci est une conséquence positive 

· de la formation de Mme Levêque portant sur les dynamiques d’équipe ;

· et de la pro-activité de l’équipe éducative, qui s’est véritablement saisie de cette formation pour la prolonger par des réunions collectives. 

Cette année, grâce à la formation et aux réunions qui lui ont succédé (fonctionnement davantage collectif) les visions individuelles se sont donc rencontrées, ce qui a permis la naissance d’une vision collective. Ce processus d’intégration des visions individuelles dans une vision collective intégrée est facilité par le fait que le climat instauré durant les réunions est très respectueux, que chacun est écouté, que le débat est toujours réalisé de façon constructive. L’animation de ce débat par un animateur (ici, le directeur) qui veille au respect de chacun constitue donc un élément facilitateur.

	Actions et collaborateurs associés à ces actions pour l’année scolaire 2011-2012

Une partie importante du travail de la Cellule de coordination de la CBE durant cette année scolaire 2011-2012 a été de réfléchir à propos d’elle-même. La première réflexion a porté sur les objectifs poursuivis. Cette réflexion a abouti à la formalisation de trois projets-axes, à savoir :

· Projet-axe n°1 : « Enseignants solidaires » : cet axe a pour objectifs de faciliter l’entrée des jeunes enseignants (nombreux dans l’établissement scolaire) dans la profession, de les intégrer au sein de l’équipe éducative (accompagnement, mentorat, coaching …), de favoriser la gestion collective des problématiques scolaires et de stimuler les échanges entre collègues.

· Projet-axe n°2 : « Elèves en détresse » : cet axe poursuit l’objectif d’élaborer et de mettre en œuvre des dispositifs apportant une aide structurelle aux élèves en souffrance.

· Projet-axe n°3 : « Qualité de vie » : l’objectif de cet axe consiste à développer des actions structurelles promouvant l’alimentation saine et, éventuellement, la mobilité active. Ce troisième axe s’inscrit dans la continuité de projets déjà entrepris avant l’instauration de la CBE, mais dont la pérennité est menacée, faute de financement structurel. Ce projet-axe n°3 pourrait tendre vers l’obtention d’un label « qualité de vie ».

Ces trois projets-axes ont été explicités par écrit par la Cellule de coordination, puis communiqués à l’ensemble de l’équipe éducative. Suite à cette information, il a ensuite été proposé aux enseignants de s’impliquer, sur base volontaire, dans l’un ou l’autre des projets-axes.
 La Cellule de coordination de la CBE a ensuite porté sa réflexion sur sa future structure et ses futures modalités de fonctionnement. Cette réflexion de fond a permis à la CBE d’aboutir à l’élaboration d’une structure et à la précision de modalités de fonctionnement, qui sont décrites dans les rubriques « Description » et « Fonctionnement » du présent récit.
Sur base de la définition des trois projets-axes, la Cellule de coordination de la CBE a ensuite commencé à nouer différents partenariats locaux (cf. rubrique « Partenaires »), en s’appuyant sur un inventaire de partenaires potentiels fournis par le service d’accompagnement.  

Pour développer le projet-axe n°1, la Cellule de coordination de la CBE a pris de multiples contacts avec des partenaires divers et a finalement pu concrétiser un partenariat s’étalant sur deux années scolaires avec Claudine Levêque, formatrice au sein de la société Diastas. Pour définir les contours de ce partenariat, la Cellule de coordination a rencontré Mme Levêque à deux reprises, notamment pour cibler les besoins de l’équipe éducative. Cinq journées de formation seront animées par Mme Levêque au sein de l’établissement scolaire durant l’année scolaire 2012-2013. L’échevin de l’enseignement a été sollicité par le chef d’établissement et a accepté de soutenir financièrement ce partenariat. 
Dans le cadre du projet-axe n°2, des contacts ont été pris avec divers partenaires locaux potentiels. Le PMS, le PSE et le Centre de Santé Mentale du Tournaisis se sont montrés intéressés par un futur partenariat. 
Dans le cadre du projet-axe n°3, un partenariat avec le PSE est en bonne voie. La CBE recherche encore d’éventuels mécènes permettant de financer les actions relatives à l’alimentation saine.

	Actions et collaborateurs associés à ces actions pour la transition et la deuxième année

Les actions entreprises cette année sont de deux ordres : certaines concernent le développement d’un travail solidaire en équipe, d’autres sont directement centrées sur l’axe « élèves en détresse ».

Travail solidaire en équipe

· 2 journées de formation avec Mme Levêque (en octobre 2012), partenaire de la CBE, formatrice dans le domaine du travail en équipe ;

· Par le biais de réunions collectives successives à ces journées de formation, établissement d’une nouvelle structure et d’un nouveau fonctionnement de la CBE et, au-delà, de l’équipe éducative (cf. rubrique « Description et fonctionnement ») permettant de faire émerger des visions et des démarches communes à l’ensemble de l’équipe éducative ;

· Création d’un « carnet de bord » (cf. rubrique « Description et fonctionnement ») assurant une mémoire collective.

Axe « élèves en détresse »

Dans l’exercice de notre profession, nous sommes régulièrement confrontés à  des situations dans lesquelles des enfants sont en détresse.  Le vocable « détresse » revêt ici des acceptions très larges. Il peut s’agir de situations conflictuelles entre enfants (disputes, bagarres …), de détresse psychologique, de décrochage scolaire, de troubles du comportement …  Généralement, les manifestations de la détresse chez l’enfant  sont rendues visibles via son comportement.  Suite à ces constats, nous avons émis l’idée de mettre en place une structure qui permette à la fois :

· de gérer les conflits entre enfants ;

· de détecter les éventuels problèmes plus « profonds » ;

· d’organiser le cas échéant la prise en charge des problèmes plus sérieux par des structures professionnelles et spécialisées (P.M.S.,  A.M.O., police locale…).

L’élaboration de cette structure doit également prendre en compte un important paramètre de solidarité entre  enseignants. Généralement, dans une école fondamentale, quand un enfant présente des problèmes, cela devient LE problème du titulaire de classe. C’est lui qui est son référent (presque) unique et qui donc, selon une non-convention empirique, est responsable de l’élève aux yeux des parents et des collègues. Cet état de fait s’avère souvent néfaste tant pour l’enfant que pour l’enseignant.

· Mise au point d’outils : 

· Dossiers individuels : réalisation d’un dossier pour chaque élève de l’école, permettant de consigner des observations (dans une perspective constructive) tout au long de la scolarité, dans le respect des règles de confidentialité. Ce dossier renforce l’efficacité des interactions avec l’enfant, avec les parents et avec les services externes (PMS, PSE, AMO …) ;

· Fiches d’humeur (M1(P2) / fiches de réflexion (P3(P6) : il s’agit de fiches adaptées à l’âge des enfants qui leur permettent d’exprimer leurs ressentis à l’aide de vignettes et de codes-couleurs.

· Fiches de synthèse : il s’agit de fiches rédigées après tout événement problématique important. Elles sont glissées dans les dossiers individuels.

· Boite aux lettres : cet outil n’existe pas actuellement mais est en cours de réflexion. Il pourrait éventuellement être mis en place par la suite de manière à permettre l’expression des plus grands.

· Mise au point d’une procédure-type pour une gestion constructive, efficace et institutionnalisée des situations problématiques (élèves en détresse, comportements violents …) en 7 étapes :

1) Détection du problème : à un moment donné, un enfant, un parent, un collègue … fait part d’un problème. Le récepteur  (en général  la direction ou un titulaire de classe) estime s’il y a lieu ou non de déclencher la procédure (si la situation peut trouver simplement une issue sans intervention de l’équipe). En cas de doute, la Direction peut toujours être consultée.

2) Communication de la situation – identification des médiateurs potentiels : si la situation le justifie,  le problème est explicité à l’ensemble de l’équipe (dans la mesure du possible). Chacun ensuite fait part de ses dispositions ou non à traiter le problème. Cette étape est importante car elle permet au titulaire d’être « dégagé » de l’affaire s’il le souhaite et aux autres membres de l’équipe de s’engager en fonction de l’identité des enfants à encadrer,  du temps disponible, de l’énergie à consacrer ou du sujet à traiter. Une marge de 24 heures est accordée pour cette étape.

3) Invitation : le titulaire de classe propose à/aux enfant(s) de choisir un enseignant disposé à discuter sur la liste proposée. Un entretien individuel est ensuite convenu.

4) Entretien individuel : ce moment   est essentiel. L’enfant doit se sentir écouté sur des faits et non jugé sur sa personne. L’enseignant reçoit l’enfant avec congruence et bienveillance. L’élève et l’enfant s’attachent à la description des faits (Que s’est-il passé ?). Ils cherchent ensemble l’origine et/ou l’objectif de la transgression (A cause de quoi ? Dans quel but ?).  Cela peut dans certains cas, mettre en lumière une situation sous-jacente inattendue.

5) Confrontation : après un retour rapide entre les médiateurs, a lieu la confrontation en présence des élèves. L’objectif est de s’expliquer, de lever les malentendus. En fonction de l’analyse, on se dirige vers une solution à l’amiable (médiation) et/ou une sanction.

· Soit au niveau micro (médiateurs directs et enfants) : on décide ensemble d’une sanction et/ou d’un engagement réel concret par écrit (contrat). On utilise à cet effet la fiche de réflexion ou fiche d’humeur pour les plus petits. 

· Soit au niveau macro (médiateurs, Direction et autres membres de l’équipe) : si la situation nécessite une sanction plus importante (en fonction de la gravité).

6) Conclusions : communication des décisions prises aux enfants et éventuellement aux parents.

7) Suivi : une fiche de synthèse est rédigée par les médiateurs. Cette fiche est jointe au dossier personnel du ou des enfants. Les médiateurs assurent un suivi des engagements (démarche informelle laissée à l’appréciation des médiateurs).  On ajoutera à cela, la rédaction et la signature éventuelle par le ou les enfants d’un « contrat ». Cette procédure  d’engagement symbolique pourra être évoquée ultérieurement en cas de nécessité.
Cette procédure-type est le fruit d’un cheminement et de l’analyse de plusieurs situations conflictuelles réelles vécues à l’école. Au cours desquelles la réflexion des acteurs s’est articulée autour de plusieurs  questions :

· tout ce qui touche à la punition, à la sanction (voir note synthèse du document « serrer la vis ou changer d’outils »).

· mener efficacement un entretien avec congruence et bienveillance.

· l’établissement d’une charte d’école (ce qui est acceptable ou pas).

· la recherche d’efficacité dans la gestion (résolution) durable des situations problématiques.

	Dynamiques mises en place par la CBE dans la communauté scolaire pour la première année

Le service d’accompagnement a fourni, en guise d’outil, un DVD de la série « L’Education en questions » contenant des reportages consacrés à la pédagogie institutionnelle et à des dispositifs de prévention et de régulation de la violence scolaire.

Cet outil est à mettre en lien avec le projet-axe n°2 et rejoint la perspective d’une participation des élèves au sein de la CBE. Le service d’accompagnement a également proposé de courts outils théoriques (textes scientifiques, schémas) en lien avec le projet-axe n°1 (travail en équipe, accompagnement des jeunes enseignants, etc.).

	Dynamiques mises en place par la CBE dans la communauté scolaire pour la transition et la deuxième année

La communication au sein de l’équipe éducative a été renforcée par la création d’un « carnet de bord », d’un « dossier individuel »,  de « fiches » (pour une description fine de ces outils, cf. rubrique précédente). Le « carnet de bord » est également utile pour informer de nouveaux enseignants arrivant dans l’école.

Ces nouveaux dispositifs de communication renforcent également la communication élève ↔ équipe éducative (ex : fiches d’humeur), équipe éducative ↔ parents (ex : dossier individuel), équipe éducative ↔ services externes (ex : dossier individuel).

La procédure-type (cf. rubrique précédente pour la description de ce dispositif) est également un facteur d’une communication plus profonde, qui laisse le temps aux différents acteurs (équipe éducative et élèves) de se poser, d’expliciter les choses, d’identifier des causes, d’imaginer des solutions. Cela dépasse une communication superficielle et expédiée  qui ne porterait que sur la situation problématique ponctuelle sans interroger des structures ou des éléments plus fondamentaux.

La construction collective du projet (outils, procédure-type) par l’équipe éducative s’effectue par le biais de réunions participatives où tous sont présents (cf. rubrique « description et fonctionnement ») et participent aux prises de décision.

	Effets et bénéficiaires pour la première année

Les bénéficiaires sont à la fois les élèves et les membres de l’équipe éducative. 
Durant l’année scolaire 2011-2012, la CBE s’est surtout centrée sur la définition de ses objectifs, de sa structure, de son fonctionnement et sur la création de partenariats.  Les actions bien-être « concrètes » seront véritablement réalisées dès 2012-2013. Il est dès lors impossible à ce stade de rendre compte des effets de la CBE sur les bénéficiaires.
	Effets et bénéficiaires pour la transition et la deuxième année

Effets sur l’école en tant qu’institution

Le travail effectué par la CBE « institutionnalise » l’école. En effet, le travail aboutit à la construction et à l’implantation progressive de structures, de procédures et de cadres partagés par tous les acteurs scolaires. Cela fait de l’école une institution plus transparente, plus explicite, plus rassurante quant à ses règles. Cela réduit la « violence institutionnelle » (cf. Jacques Pain).

Effets sur les enseignants

· La formation de Mme Levêque et les réunions qui lui ont succédé renforcent le travail en équipe et l’amènent à un niveau supérieur. Cela permet de créer des visions et des démarches partagées.

· Le caractère participatif des réunions  renforce la participation de chacun et sa mobilisation au sein des projets de l’école. Tous s’y investissent car chacun peut apporter sa pierre, ses idées et participer aux décisions.

· Comme c’est expliqué dans la rubrique « Actions », la procédure-type mise en place est vectrice de solidarité entre les enseignants, qui peuvent s’entraider et compter sur une aide de l’équipe pour des problèmes touchant un élève de leur classe. Cela renforce donc leur bien-être au travail.

Effets sur les élèves

Cette nouvelle méthode de traitement des problèmes est assez déconcertante pour les enfants, surtout pour les plus grands qui ne sont pas habitués à ce type de démarche (5 enfants ont bénéficié de la structure depuis septembre 2012). 

En général, les enseignants traitent les problèmes de manière expéditive (réprimande, sanction). Cela se justifie par la nécessité d’agir vite afin de ne pas perdre de temps pour « la matière » à voir. Le temps et l’énergie impartis à la résolution des problèmes sont  fondamentalement différents entre une structure à vocation éducationnelle (home, service social, maison de quartier,A.M.O., mouvement de jeunesse…) et une structure d’enseignement (école). Dans le second cas, l’urgence ne permet pas souvent d’attaquer le problème « sur le fond ».  Notre procédure permet une meilleure  approche. Les résultats rencontrés sont très encourageants  (même au-delà de nos espérances pour certaines situations). Les enfants sont aussi mieux responsabilisés et les effets à long terme sont papables (amélioration du comportement, de la communication, évolution vers un meilleur  respect mutuel enseignant – élève, renforcement de la confiance collective…). 



	Facilitateurs pour la première année

Les membres de la Cellule ont une représentation du bien-être multidimensionnelle et qui porte sur tous les acteurs de la communauté scolaire.

De nombreuses initiatives ayant trait au bien-être ont été régulièrement mises en place depuis de nombreuses années. Il s’agit donc là d’un terrain particulièrement favorable à l’établissement de la Cellule Bien-être. En outre, certains membres de l’équipe éducative ont développé des compétences en matière de gestion de projets grâce à ces expériences antérieures.

Un autre élément facilitateur tient au fait que chaque projet est précisément rédigé, et que cela facilite la communication entre membres de la CBE et envers les autres acteurs de l’école. De plus, ces documents sont considérés avec souplesse : chaque acteur désireux de s’engager dans un projet peut en modifier les contours. Le processus est donc participatif et évolutif. Par ailleurs, il est prévu que chaque équipe-projet formalise par écrit son plan d’actions, ses initiatives et leur évaluation ; ce passage par l’écrit renforce l’organisation des projets et favorise la réflexivité et la régulation. 

Le directeur de l’école est très impliqué dans la CBE et met le corps professoral en position de prendre des initiatives. Il  encourage l’autonomie de chacun et laisse le droit à l’erreur.
La participation des enseignants à la CBE a été favorisée par le fait qu’ils ont pu et peuvent toujours moduler leur degré d’investissement. Chacun se sent d’autant plus prêt à s’engager au sein de la CBE qu’il peut décider par lui-même de l’énergie et du temps qu’il y consacrera. En outre, les participations, mêmes mineures, sont accueillies très favorablement : cela permet aux enseignants ayant une charge de travail parfois lourde à gérer (les jeunes enseignants par exemple) de s’impliquer sans risquer une surcharge de travail. De ce fait, personne n’est exclu du projet.  

Des membres de la Cellule de coordination de la CBE indiquent également que le récit reçu lors de la seconde journée territoriale et retravaillé ultérieurement est un outil précieux car il permet …

· de s’arrêter un moment pour porter un regard rétrospectif et analytique sur le processus, 

· de mettre en relation ce regard de la CBE avec un regard externe (celui de l’APES et du service d’accompagnement) ;

· de s’appuyer sur ces regards pour projeter de nouvelles régulations.

Les échanges d’expériences et de pratiques réalisés en matinée lors de la seconde journée territoriale permettent par ailleurs d’élargir et de préciser la représentation mentale du concept de CBE (structure, fonctionnement, etc.)

L’atelier de l’après-midi de la journée territoriale (centré sur la participation des élèves à la CBE) a permis de d’imaginer des modalités de participation des élèves à la CBE. L’utilité de l’ « échelle de participation » fournie lors de cet atelier est soulignée.

Le soutien financier du P.O. (représenté par l’échevin de l’enseignement) au dispositif CBE a facilité l’organisation d’une formation liée au projet-axe n°1.

L’ouverture de la CBE aux partenariats enrichit le processus.


	Facilitateurs pour la transition et la deuxième année

· Formation : la formation avec Mme Levêque a permis de renforcer les compétences de chacun en matière de travail en équipe, ce qui est central pour la CBE.

Le travail en équipe comme point de départ : le fait d’avoir choisi le travail en équipe comme point de départ du travail de la CBE permet d’éviter bien des écueils d’ordre « méthodologique ». Cela permet en effet de dessiner des structures de travail participatives qui facilitent :

· l’élaboration de visions partagées,

· la construction de procédures communes,

· une communication sereine et efficace au sein de l’équipe. 

Ce sont sans doute là des conditions sine qua non pour le bon fonctionnement « méthodologique » de la CBE. Se lancer dans un projet collectif sans avoir préalablement appris à travailler ensemble serait très hasardeux car le « manque de méthodologie » entraverait continuellement la réalisation concrète des projets.

Le caractère participatif (parole répartie, participation de chacun aux décisions) des réunions de la CBE, comme le climat serein et respectueux dans lequel elles se déroulent, renforce la mobilisation de l’équipe éducative.

La place prise par le directeur, qui anime mais ne confisque pas le débat et encourage la prise d’initiatives et l’expression de chacun favorise la mobilisation et l’autonomie.

Le cadre temporel dans lequel se déroulent les réunions (cf. rubrique « description et fonctionnement » pour une description plus fine), qui durent plus de deux heures et se déroulent à des moments calmes, favorise un travail de fond.

Le Directeur organise aussi la structure scolaire de manière à programmer des réunions ponctuelles pendant les heures de classe. La prise en charge solidaire des enfants (regroupements occasionnels de groupes classes) permet de libérer du temps de travail. l’idée n’est pas d’imposer aux enseignants des réunions le soir, pendant les congés ou le week-end. Cela se fait parfois  mais sur base concertée et volontaire.

Le passage systématique par l’écrit (via le carnet de bord et d’autres outils) permet de formaliser les cheminements, les décisions et les productions. L’écriture permet de garder mémoire, de prendre distance, d’institutionnaliser, de se projeter. 

Une perspective structurelle : la CBE veut inscrire son action dans des structures, des permanences. La réflexion collective ne se dissocie jamais du souci de pérenniser et d’instituer les choses, afin d’éviter la dispersion et l’éclatement des bonnes volontés, qui, lorsqu’elles étaient non organisées, résultaient en effets moins efficaces et dépendants des personnes, et non de l’institution.


	Freins pour la première année

D’une manière générale, les enseignants manquent de temps pour s’investir pleinement dans le dispositif CBE.  Il est dès lors difficile d’organiser des réunions en interne et des réunions avec les partenaires locaux.

Une autre difficulté est due au fait que la plupart des enseignants de l’école sont en début de carrière : non nommés à titre définitif, il existe donc un risque que ces enseignants quittent l’école, ce qui mettrait en danger la continuité du travail de la CBE.


	Freins pour la transition et la deuxième année

Identiques que pour l’année scolaire 2011-2012.
La priorité est à la qualité et non à la précipitation. 

Nous nous rendons compte qu’un travail de fond, volontairement inscrit dans une démarche de construction démocratique (valeurs, engagements, institutionnalisation…) demande du temps, beaucoup de temps. 

Nous avons donc décidé de réduire nos ambitions de départ (dans leur projection temporelle).

Un frein identifié est également le manque de compétence ou d’expérience des enseignants dans certains domaines (communication, gestion de groupe…). Un besoin de formations spécifiques est clairement ressenti.
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